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	xx/x/….

	
	
	

	CONSEIL PROVINCIAL
	
	

	___________
	
	


Proposition de résolution relative (au marché de travaux/fournitures/services) + objet + lieu (ou autre objet ; l’exemple ci-dessous porte sur un marché public)
LE CONSEIL PROVINCIAL,
(JAMAIS de nom de personnes physiques ou morales dans les résolutions)

(« Vu … » = vise des décisions d’instances officielles, A lister en respectant la hiérarchie des normes et ensuite la chronologie de ces normes)
Vu l’article L2222-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

Vu l’arrêté royal du 19 janvier 2005 modifiant l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles ;

Vu (l’arrêté d’octroi de subvention ou la décision de principe) de (instance) du …

Vu le permis d’urbanisme délivré par la Région wallonne, en date du … ;
Vu le COBW et notamment son objectif stratégique x.xx « [libellé] » et x.xx « [libellé] » et plus particulièrement l’objectif opérationnel x.xx.xx « [libellé] » ;
Vu (d’éventuelles autres décisions liées à l’objet du marché qui peuvent aussi émaner du Conseil ou du Collège provincial, pour autant qu’elles soient particulièrement significatives …) ;

Vu l’article de dépense (ordinaire/extraordinaire) xxxxx/xxxxx/xxx du budget 20xx intitulé « intitulé exact dans le budget ! » (au montant de … -le cas échéant) ;

Vu l’article de recette (ordinaire/extraordinaire) xxxxx/xxxxx/xxx du budget 20xx intitulé « intitulé exact dans le budget ! » (au montant de … -le cas échéant) ;
Vu l’avis favorable de la Directrice générale rendu en date du ……….….. ;

Si le dossier a une incidence financière de plus de 22.000€ : 

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € ;
Qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en date du …………... ;
Qu’en date du ………….. le Directeur financier a émis un avis favorable ;

Si le dossier a une incidence financière de moins de 22.000€ : 

Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ;

(« Considérant … » = considérations de fait ou de droit, c’est-à-dire des éléments qui motivent la proposition de résolution ; mais il est par contre inutile de dire par exemple « considérant que le service … a établi le cahier des charges », ça n’apporte rien à la motivation de la décision … ; voir exemple ci-dessous …)
(exemple 1)

Considérant que les travaux d’aménagement du parking font suite aux expropriations des parcelles de terrains effectuées par la Province du Brabant wallon ;

Considérant que ces travaux visent à améliorer la sécurité des visiteurs du Domaine provincial ainsi que la sécurité sur la voie publique dans l’ensemble du quartier ;

Considérant que le montant des travaux du marché de base est estimé à 2.359.061,62 EUR TVAC ;

Considérant que le montant des travaux en options est estimé à 172.739,00 EUR TVAC ;

Considérant que le recours à l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché est conforme à l’article 24 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et que la définition exhaustive et précise des conditions techniques d’exécution de l’ouvrage permet une attribution sur la seule base du coût du marché ;

(exemple 2 – svt req de mme la greffière, donc exemple visé)

(le premier considérant justifie du principe, de la pertinence et de l’opportunité du projet ou marché)

Considérant qu’il est nécessaire d’établir une étude de développement et d’urbanisation globale du site du Domaine provincial d’Hélécine afin de permettre une planification cohérente de l’ensemble des investissements à réaliser et d’envisager son financement pluriannuel ;

(le second considérant porte sur l’estimation)

Considérant que l’estimation du coût du marché visé ci-dessus est comprise entre 40.000,00 € et 80.000,00 € H.T.V.A. ;

(le troisième considérant porte sur le mode de passation du marché, à motiver par les éléments de droit en référence à la loi MP et de fait)

Considérant que le recours à l’appel d’offres général comme mode de passation du marché est conforme à l’article 25 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et qu’il permet une mise en concurrence prenant en compte, outre le coût des études, l’étendue et la qualité des prestations, la qualification des prestataires ainsi que la méthodologie et la planification des différentes phases d’études afin de rencontrer les objectifs d’études de développement et d’urbanisation du site ;

Considérant que ………. Conseillers sont présents au moment du vote ;

Considérant que la présente résolution a été adoptée par ….. ; 

ARRETE :

Article 1er - Le marché de (travaux/fournitures/services) visant/portant/relatif à (objet précis/lieu, …) est approuvé.
Article 2 - L’estimation du coût des (travaux/fournitures/services) au montant de …. EUR TVAC est adoptée.
Article 3 - Le mode de passation du marché est (l'adjudication ouverte par exemple).
Article 4 -  Le cahier spécial des charges, tel qu’annexé, est adopté.
Article 5 - La présente résolution entre en vigueur le jour de son adoption par le Conseil provincial.

Sur proposition du Collège provincial,










Wavre, le

Annick  NOËL



                                        Mathieu MICHEL
Directrice générale





      Président du Collège provincial
Annexe à la prop. n°xx/x/15
exemple ci-dessous pour un cahier spécial des charges, à adapter pour contrat de gestion, convention ou tout acte faisant l’objet d’une approbation en annexe de la résolution

même caractère tahoma 10
créer un saut de section pour pouvoir intégrer si nécessaire un bas de page spécifique avec libellé dossier (pas de réf. dossier qui elle, est fixée par les aff.gén. !), numéro de page et générer une table des matières automatiques
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Cahier spécial des charges

Réf. xx/x/10
Marché public de …
joindre ici le csc cl.admin puis cl.techniques
une seule table des matière globale pour l’ensemble du csc, cl.admin et tehniques
de même, on ne prévoit qu’une seule signature en fin du csc sans distinction entre admin. et technique

req : pour la standardisation plus avant des csc, il faudra passer par 3P, en concertation avec juriste da3
(dernière page – exemple pour un marche public)
Cahier spécial des charges

Concernant le marché de … (nature du marché, objet et lieu)

Vérifié, le






Visé, le

Xx






Pierre Pirlot

Directeur (ff),





Directeur d’administration ff,

Approuvé par le Conseil provincial de la Province du Brabant wallon à Wavre, le ______________

Par ordonnance :

Annick NOËL








Dominique DE TROYER
Directrice générale,






Présidente du Conseil provincial,
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	Direction d’administration des infrastructures et du développement territorial


	Service de gestion des infrastructures et du patrimoine bâtis


Note aux membres du Conseil provincial

_________________

(pour exemple)
Caractère Tahoma 10
Objet:
Proposition de résolution relative au marché de travaux ayant pour objet l’aménagement d’un parking paysager au Domaine provincial du Bois des Rêves à Ottignies
Rétroactes
La Province du Brabant wallon a acquis courant du premier semestre 2000 deux parcelles de terrains au lieu-dit « Chapeau du Curé » à Ottignies, d’une superficie totale de 3ha 13a 40ca affectés en zone de  parc au plan de secteur, en vue d’aménager un nouveau parking paysager pour résoudre les problèmes de stationnement le long de la route du Bois des Rêves, ce en périodes d’affluence ou lors des événements organisés par la Province (Nuits africaine, etc…) .

La Région wallonne a délivré, en date du 25 mai 2010, le permis d’urbanisme pour la réalisation de ce parking moyennant un ensemble de conditions qui sont soit des charges d’urbanisme, soit des contraintes techniques pour répondre aux différents avis de la Direction de  la Nature et des Forêts, de la  Direction des Espaces Verts et de la Direction Natura 2000. 

Exposé
Le dossier ainsi finalisé porte sur deux projets certes conjoints dans le permis d’urbanisme, mais qu’il est nécessaire de dissocier au niveau de l’estimation des coûts, les deux ouvrages ayant des finalités différentes même si complémentaires.

Ces deux projets sont d’une part la réalisation proprement dite du parking et de ses accès et d’autre part, l’aménagement de la rue Morimont existante en une voirie cyclo-piétonne située en mitoyenneté avec le parking d’un côté et le domaine du Bois des Rêves en vis-à-vis.

Il est prévu en 2010, à l’article 76001/27001/001, un crédit de 2.200.000,00 EUR libellé « aménagement d’un nouveau parking – travaux et honoraires ». Ce crédit a depuis 2008 été réinscrit à ce même montant, vu les difficultés rencontrées dans le traitement du dossier, autant sur le plan patrimonial et des expropriations qu’au niveau urbanistique.

Ce crédit ne comprend donc pas les travaux d’aménagement de la voirie cyclo-piétonne estimés à environ 500.000,00 euros. Il y aura lieu d’inscrire ultérieurement ce montant, dans un délai compatible avec une attribution et réalisation des travaux pour mai 2015 au plus tard, le permis devant être totalement exécuté dans les cinq années de son octroi.

Sur base de cette distinction, le marché comprenant l’ensemble des travaux nécessaires pour la réalisation de la nouvelle voirie de Morimont (et de son égouttage) donnant accès au parking, l’aménagement des voiries internes, la création des 405 places de parking en dalles gazon, le drainage de l’ensemble du parking,  la réalisation des piétonniers dans le périmètre du parking, les gaines d’attente pour les équipements électriques futurs, à un montant de 2.359.061,62 EUR TVAC. Cette estimation résulte pour partie de choix techniques et d’aménagements paysagers (zones engazonnées, plantations, …) qui doivent être parfaitement compatibles avec l’affectation de ce terrain en zone de parc au plan de secteur.

Sont aussi prévus en options au marché de base les équipements accessoires au parking, estimés globalement à 172.739,00 EUR TVAC à ventiler comme suit :

1) Eclairage du parking : 42.592,00 EUR TVAC ;

2) Contrôle d’accès (barrière automatique) : 42.350,00 EUR TVAC ;

3) Clôture végétale : 27.951, 00 EUR TVAC ;

4) Mobilier urbain (bancs, poubelles, etc…) : 59.846,00 EUR TVAC.

En fonction du résultat de l’ouverture des soumissions du marché de base, une ou plusieurs options pourront le cas échéant être retenues par le pouvoir adjudicateur.

Considérant l’estimation du montant de base du marché à 2.359.061,62 EUR TVAC et afin de garantir une attribution de ces travaux en 2010, il y aura lieu de porter, par modification budgétaire n°4, le crédit initial de 2.200.000,00 EUR à hauteur de 2.500.000,00 EUR.

Compte tenu de cette estimation et conformément aux articles 13 et 14 de la loi sur les marchés publics du 24 décembre 1993, il est proposé de recourir à l'adjudication publique (procédure ouverte) pour l'attribution de ce marché, dans la mesure où il s'agit de travaux sans difficultés techniques particulières pour les entreprises agréées dans la catégorie C et que cette  procédure permet d'obtenir les meilleures conditions financières.

En outre, un crédit est prévu en 2010 en recettes extraordinaires de transfert à l’article 76001/15100/002 sous le libellé « Intervention RW aménagement nouveau parking », au montant de 1.320.000 EUR. Ce type de travaux est subsidiable par le Commissariat Général du Tourisme, à hauteur de 60%. La décision de subventionnement ne peut cependant être prise que sur base d’un dossier complet, à savoir : permis d’urbanisme, documents d’adjudication objet du présent rapport (CSC + métré) et décision d’attribution du marché. 
En conclusion, il est proposé au Conseil provincial d’approuver la proposition de résolution relative au marché de travaux ayant pour objet l’aménagement d’un parking paysager au Domaine provincial du Bois des Rêves à Ottignies.
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